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ET POLITIQUES
Compte rendu de la réunion du 17 novembre 2005

1. Préparatifs des activités spéciales de la CAJP 

· Note de la mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela par laquelle elle présente un projet d’ordre du jour pour la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques en vue d’échanger des données d’expériences sur le traitement que les écoles diplomatiques et autres centres de formation de fonctionnaires accordent au droit interaméricain prévue pour le 15 décembre 2005 – Document CP/CAJP-2312/05.

En entamant l’examen de cette question, le Président de la CAJP, l’Ambassadeur  Francisco Villagrán de León, Représentant permanent du Guatemala a rappelé aux délégations que ce projet d’ordre du jour  fait suite au mandat émané de la résolution AG/RES. 2070 (XXXV-O/05) traitant du point «Programme interaméricain de développement du droit international». Au dernier paragraphe du dispositif de cette résolution, l’Assemblée générale demande (pour la deuxième année consécutive), la convocation d’une réunion de la CAJP en vue de «…mettre en commun des expériences sur le traitement accordé au Droit interaméricain par les centres de hautes études diplomatiques ainsi que d’autres centres de formation des fonctionnaires publics…» Il a mentionné en outre que pour les préparatifs  de cette réunion, la présidence de la CAJP disposait déjà des services consultatifs et de l’appui de Monsieur Luis Toro, fonctionnaire du Bureau du droit international préposé aux questions juridiques.

Par la suite, la Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela a présenté aux autres délégations sa proposition de projet d’ordre du jour pour la réunion sous référence; cette question a été introduite à l’OEA par cette délégation préalablement à la tenue de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale (à Quito, Équateur).

Ensuite, les délégations ont formulé quelques suggestions et recommandations au sujet du contenu et du format de l’ordre du jour et elles ont demandé que dans la mesure du possible, cette réunion se tienne le 19 janvier 2006.

Finalement, les délégations se sont mises d’accord pour approuver l’ordre du tour de la réunion avec les modifications convenues.  Le Secrétariat a distribué l’ordre du jour de la réunion sous la cote CP/CAJP-2312/05 rev. 1 (CP/CAJP-2312 rev.1 corr. 2 en anglais).

· Projet d’ordre du jour du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres de l’OEA et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui aura lieu le 9 mars 2006, Document CP/CAJP-2311/05.

En entamant l’examen de la question, le président de la CAJP a mentionné aux délégations que ce projet d’ordre du jour fait suite au mandat émané de la résolution AG/RES. 2075 (XXXV-O/05 traitant de la question «Renforcement des systèmes interaméricains des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du troisième Sommet des Amériques» et des résolutions AG/RES. 2128 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2129 (XXXV-O/05) concernant les observations et recommandations des États membres portant sur les rapports annuels de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme respectivement. 

L’Ambassadeur Villagrán a ajouté que le document établi par la présidence avec l’assistance du Secrétariat de la CAJP fait suite aux recommandations formulées par les délégations à la réunion de la CAJP  le 20 octobre, en tenant compte de tous les mandats confiés à ce corps  pour ce qui est des question qui doivent être examinées, dans le but de renforcer les organes du système interaméricain des droits de la personne, à savoir par exemple les aspects de procédure sur lesquels les États membres souhaitent tenir un dialogue pour, entre autres, parvenir à établir une relation de travail plus performante avec la Cour et la CIDH.
Ensuite, les délégations ont déclaré leur accord avec le document sous référence, en insistant en particulier sur la nécessité que l’examen de la question du financement des organes n’accapare pas la plus grande partie du temps arrêté pour la tenue de la réunion du 9 mars.

En approuvant cet ordre du jour, l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León a insisté sur le fait qu’en sus de l’examen de ce point par la CAJP, il veillerait à ce qu’il soit examiné au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), en recherchant également sa participation  à la réunion de la CAAP qui sera programmée à ces fins, avec l’assistance du bureau qui sera créé à ces fins par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

· Projet d’ordre du jour de la réunion spéciale sur le droit international humanitaire prévue le 2 février 2006 – Document CP/CAJP-2314/05


Monsieur John Wilson, fonctionnaire du Bureau du droit international préposé aux questions juridiques, a présenté à cette réunion spéciale le projet d’ordre du jour élaboré conformément aux suggestions soumises par les délégations à la réunion de la CAJP le 20 octobre et en coordination avec des représentants du Comité international de la Croix-Rouge, institution qui, en raison de son leadership mondial dans la promotion du droit international humanitaire œuvre depuis déjà plusieurs années avec le Secrétariat général à la préparation de cette réunion spéciale et couvre les dépenses découlant du voyage et du séjour des conférenciers à cet événement.


Les délégations ont formulé leurs observations et recommandations en demandant que celles-ci soient reflétées dans le nouveau projet d’ordre du jour.  Les discussions se sont focalisées, entre autres, sur l’utilité d’inclure l’examen de la question du trafic illicite d’armes légères à l’ordre du jour de cette réunion extraordinaire.


La Commission a décidé de reprendre l’examen du projet d’ordre du jour à sa prochaine réunion. 

· Projet d’ordre du jour de la séance de travail sur la Cour pénale internationale prévue pour le 3 février 2006 – Document CP/CAJP-2315/05.


Monsieur John Wilson, fonctionnaire du Bureau du droit international préposé aux questions juridiques a présenté le projet d’ordre du jour de cette réunion de travail, conformément aux suggestions faites par les délégations à la réunion de la CAJP le 20 octobre.

Les délégations ont formulé leurs observations et recommandations en demandant que celles-ci soient reflétées dans le nouveau projet d’ordre du jour. Les délégations ont reconnu qu’il est fondamental de compter avec la présence d’un haut fonctionnaire de la Cour pénale internationale dans le but d’établir un dialogue sur les mécanismes devant permettre aux États membres de l’OEA qui le jugent utiles d’appuyer les travaux de la Cour pénale internationale.

La Commission a décidé de reprendre l’examen du projet d’ordre du jour à sa prochaine réunion.
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